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C H A P I T R E 80

Loi constituant en corporation la ville
de Préville

[Sanctionnée le 11 mars 1948]

A TTENDU que Préville Ltd et Country
Club of Montreal Inc., deux corpo-

rations légalement constituées par lettres
patentes émises par le lieutenant-gouver-
neur de la province de Québec, ont repré-
senté par leur pétition:

Qu'elles sont propriétaires de terres sub-
divisées et non subdivisées qui ont été
incluses avec quelques lots à bâtir ou
bâtis dans le territoire de la ville de Jac-
ques-Cartier;

Que, en fait, leurs immeubles, avec les
quelques lots plus haut mentionnés, for-
ment un territoire distinct, éloigné et en-
rièrement détaché du reste du territoire
de ladite ville de Jacques-Cartier;

Que, pour communiquer avec le reste du
territoire de ladite ville de Jacques-Cartier,
il faut passer à travers d'autres municipa-
lités;

Que l'inclusion de leurs immeubles dans
ladite ville de Jacques-Cartier constitue
une anomalie et qu'il est opportun et d'in-
térêt public de détacher ces immeubles et
les quelques lots plus haut mentionnés de
ladite ville de Jacques-Cartier, pour en
faire le territoire d'une nouvelle munici-
palité;

Que le territoire dont elles demandent
l'incorporation en ville distincte consiste
dans la plus grande partie en lots subdivi-
sés ou à être subdivisés;

Que, vu la situation des lieux, un déve-
loppement immobilier s'y poursuit, qui
doit s'intensifier;
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Que la population résidant dans le ter-
ritoire en question, consent à l'adoption de
la présente loi;

Qu'il y a lieu de pourvoir, dans un
avenir assez rapproché, à l'ouverture de
rues et à l'installation de services publics
essentiels au confort et au bien-être de la
population destinée à habiter ce nouveau
territoire;

Que, dans les circonstances, il est à
propos d'ériger le territoire plus haut
mentionné et spécifiquement décrit dans
l'article 2 de la présente loi en municipalité
de ville et qu'il convient d'apporter cer-
taines modifications particulières à la Loi
des cités et villes, spécialement pour la
période de temps durant laquelle sera
effectuée l'organisation municipale;

Attendu qu'une demande à cette fin est
contenue dans ladite pétition;

Attendu qu'il est à propos de faire droit
à la demande des pétitionnaires;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et
du consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . La présente loi peut être citée sous
le nom de Charte de la ville de Préville.

2 . La ville de Préville comprendra tout
le territoire ci-après décrit, qui est détaché
de la ville de Jacques-Cartier:

1. Partant du point d'intersection de la
ligne séparative des lots 264 et 265 du
cadastre officiel de la paroisse Saint-An-
toine de Longueuil avec la rive du fleuve
Saint-Laurent; de là, en se référant au sus-
dit cadastre officiel, passant par les lignes
et démarcations suivantes en continuité
les unes des autres; la ligne séparative des
lots 264 et 265 jusqu'au côté ouest du lot
308 (chemin de fer Montréal et Cham-
plain) ledit côté ouest du lot 308 jusqu'au
prolongement à travers ledit lot de la
ligne séparative des lots 266 et 267, ledit
prolongement et ladite ligne séparative des
lots 266 et 267 en allant vers l'est, la ligne
séparative des lots 273 et 274, le côté sud-
ouest du chemin Lapinière limitant au
nord-est les lots 274, 275 et 276, la ligne
sud et la ligne sud-ouest du lot 276, la
ligne sud du lot 269 prolongée jusqu'à
l'axe du fleuve Saint-Laurent, l'axe du
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fleuve Saint-Laurent jusqu'au prolonge-
ment de la ligne séparative des lots 264
et 265, et enfin ce dernier prolongement
jusqu'au point de départ.

2. Partant du point d'intersection de la
ligne séparative des lots 264 et 265 du
cadastre officiel de la paroisse de Saint-
Antoine de Longueuil avec la ligne est du
lot 308 (chemin de fer Montréal et Cham-
plain) ; de là, en se référant audit cadastre
officiel, passant par les lignes et démarca-
tions suivantes en continuité les unes des
autres; la ligne séparative des lots 264 et
265, la ligne séparative des lots 271 et 272,
le côté sud-ouest du chemin Lapinière
limitant au nord-est le lot 272, la ligne
séparative des lots 272 et 273, la ligne
séparative des lots 265 et 266 et la ligne
est du lot 308 (chemin de fer Montréal et
Champlain) jusqu'au point de départ.

Tous les lots mentionnés aux paragra-
phes 1 et 2 du présent article sont des lots
cadastraux originaires.

3 . Les habitants et contribuables du
territoire mentionné dans l'article 2, ainsi
que ceux qui se joindront à eux ou leur
succéderont ou y deviendront habitants,
sont constitués en corporation de ville,
sous le nom de "Ville de Préville".

4 . La corporation sera régie par la Loi
des cités et villes, sauf les articles et les
cas auxquels la présente loi déroge spécia-
lement ou les dispositions incompatibles
qu'elle peut contenir et avec les modifica-
tions et pouvoirs spéciaux et additionnels
insérés dans la présente loi.

5 . La municipalité ne comprendra
qu'un seul quartier, jusqu'à ce que le con-
seil en décide autrement conformément
à la loi.

6 . Les articles 17, 18, 19, 20 et 21 de
la Loi des cités et villes ne s'appliquent
pas à la ville de Préville.

7. L'article 22 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la ville de Pré-
ville, par le suivant:

" 2 2 . La première séance générale du
conseil sera tenue à l'époque et à l'endroit
déterminés par le ministre des affaires muni-
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cipales. Jusqu'à ce que le maire soit élu
par le conseil et assermenté, cette séance
sera présidée par un échevin choisi parmi
les échevins présents."

8 . L'article 47 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la ville de Pré-
ville, par le suivant:

" 4 7 . Le conseil municipal est composé
d'un maire et de trois échevins élus pour
la période et de la manière ci-après pres-
crite."

9 . Les articles 48 et 49 de la Loi des
cités et villes ne s'appliqueront pas à la
ville de Préville jusqu'aux élections de
février 1953 et durant ce temps les dispo-
sitions suivantes s'appliqueront à ladite
ville:

1. Les personnes suivantes: Jacques Si-
mard, industriel, Philippe D. Clerk, cour-
tier en assurances, tous deux de la ville
de Jacques-Cartier, Arnold Groleau, ingé-
nieur, de la cité de Westmount et J. E. A.
Ranger, industriel, de la ville de Saint-
Lambert et leur successeur ou successeurs
seront les premiers membres du conseil
municipal de la ville de Préville, jusqu'à
leur remplacement par les échevins qui
seront élus aux premières élections géné-
rales, le premier jour juridique de février
1953, pourvu qu'ils soient citoyens cana-
diens.

2. A la première séance dudit conseil
municipal, les membres du conseil choisi-
ront parmi eux une personne qui remplira
les fonctions de maire jusqu'aux élections
générales de février 1953.

3. Si, durant cette période, la charge de
maire devient vacante, le conseil nommera,
par résolution, un échevin et le conseil,
ainsi complété, choisira parmi ses mem-
bres, le nouveau maire, lequel restera en
fonctions jusqu'aux élections générales de
février 1953.

4. Durant cette même période, s'il sur-
vient une ou des vacances dans la charge
d'échevin, le conseil nommera le ou les
remplaçants, par voie de résolution.

5. Durant cette période, les membres
du conseil ne seront pas tenus de résider
dans les limites de la municipalité.
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1 0 . Le paragraphe 2° de l'article 60 de
la Loi des cités et villes ne s'appliquera
pas à la ville de Préville jusqu'aux élections
générales de 1953.

1 1 . L'article 61 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la ville de Prévil-
le, par le suivant, jusqu'aux élections géné-
rales de février 1953 :

" 6 1 . Si avant les élections de février
1953, la majorité des membres du conseil
offrent à la fois leur démission de sorte que
le conseil ne puisse plus siéger et accepter
les démissions faute de quorum, les char-
ges des démissionnaires deviennent vacan-
tes et il est du devoir du greffier d'en in-
former le lieutenant-gouverneur en con-
seil. Celui-ci peut alors nommer un nom-
bre suffisant de personnes pour former le
quorum, lesquelles personnes restent en
fonctions jusqu'aux élections générales de
1953 ou jusqu'à leur remplacement selon
la présente loi."

1 2 . L'article 63 de la Loi des cités et
ville ne s'appliquera pas à la ville de Pré-
ville jusqu'aux élections générales de fé-
vrier 1953 et durant cette période les
dispositions suivantes s'appliqueront à la-
dite ville:

"Le maire et les échevins prêtent le ser-
ment d'office devant l'une des personnes
mentionnées à l'article 9 durant le délai
fixé par le ministre des affaires munici-
pales."

1 3 . Jusqu'aux élections générales de
1953, le deuxième alinéa de l'article 64 de
la Loi des cités et villes ne s'appliquera
pas à la ville de Préville.

1 4 . La première partie du paragraphe
8° de l'article 123 ainsi que les articles
124, 126 et 127 de la Loi des cités et villes
ne s'appliqueront pas à la ville de Pré-
ville jusqu'aux élections générales de fé-
vrier 1953.

1 5 . L'article 128 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la ville de Pré-
ville, par le suivant:

" 1 2 8 . 1. Les personnes suivantes, â-
gées de vingt et un ans révolus, citoyens



canadiens, et qui ne sont frappées d'au-
cune incapacité légale, ni autrement pri-
vées de leur droit de vote en vertu de la
présente loi ou de la charte, sont électeurs
et sont inscrites sur les listes des électeurs,
savoir:

a) Toutes personnes inscrites sur le rôle
d'évaluation en vigueur, comme proprié-
taires ou occupantes de bonne foi de biens-
fonds, dans la municipalité, d'une valeur
de deux cents dollars ou au-dessus, ou
d'une valeur annuelle de vingt dollars ou
au-dessus, telle que portée audit rôle d'éva-
luation. Dans le cas où ces biens-fonds
sont possédés à titre d'usufruit, le nom de
l'usufruitier seulement est inscrit sur la
liste électorale.

Les compagnies ou corporations peu-
vent être inscrites sur la liste des électeurs
en raison des immeubles possédés par
chacune d'elles respectivement et assujet-
tis à la cotisation générale ou spéciale,
d'une valeur suffisante pour conférer le cens
électoral à un électeur municipal et ont
droit de voter en leur nom par l'entremise
d'un représentant de la compagnie ou de
la corporation; autorisé à cet effet par
une résolution dont copie doit être produite
chez le secrétaire-trésorier de la ville, avant
le jour de la votation. Elles peuvent exer-
cer ce droit de vote à l'élection d'échevins,
dans tous les quartiers où elles payent des
taxes, pourvu que le représentant soit
directeur ou employé de la compagnie et
citoyen canadien. Dans le cas d'une élec-
tion à la mairie, le représentant ne pourra
voter qu'une fois;

b) Toute personne, tenant feu et lieu
dans la municipalité, en vertu d'un bail,
dont le nom est inscrit sur le rôle de per-
ception des taxes en vigueur, comme loca-
taire de maison d'habitation ou de partie
de maison d'habitation dans le quartier
pour lequel la liste est faite, d'une valeur
de deux cents dollars ou au-dessus, ou
d'une valeur annuelle de vingt dollars ou
au-dessus, d'après ledit rôle;

c) Toute personne, n'étant pas proprié-
taire et ne tenant pas feu et lieu, qui est
inscrite sur le rôle d'évaluation ou de
perception en vigueur, comme locataire
d'un magasin, d'un comptoir, d'une bou-
tique, d'un bureau ou place d'affaires, dans
la municipalité; pourvu que tel magasin,
comptoir, boutique, bureau ou place d'af-
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faires, ou la part que cette personne y pos-
sède comme associée, soit estimée à une
valeur réelle d'au moins deux cents dol-
lars ou à une valeur annuelle d'au moins
vingt dollars, suivant le rôle d'évaluation
ou de perception.

2. Néanmoins, le cens électoral accordé
au coassocié ou au locataire par la dispo-
sition précédente ne s'étend pas aux mem-
bres d'associations de personnes se servant
de ces propriétés pour des fins sociales,
d'éducation, de philanthropie et autres
de même nature.

3. Quand deux ou plusieurs personnes
sont copropriétaires, colocataires, ou co-
occupantes de terrains ou de bâtiments,
portés au rôle d'évaluation ou au rôle de
perception des taxes en vigueur à une
valeur réelle ou annuelle suffisante pour
attribuer à chacune d'elles le cens électoral,
chacun de ces copropriétaires, coloca-
taires ou cooccupants est électeur, et doit
être inscrit comme tel sur la liste."

1 6 . Les articles 345 et 346 de la Loi
des cités et villes ne s'appliqueront pas
à la ville de Préyille jusqu'aux élections
générales de février 1953. Durant cette
période, la disposition suivante s'appli-
quera:

"Le conseil s'assemble aux endroits,
jours et heures fixés par résolution du con-
seil."

1 7 . Les pétitionnaires renoncent ex-
pressément au bénéfice de l'article 522 de
la Loi des cités et villes.

1 8 . L'article 531 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la ville de Prévil-
le, par le suivant:

" 5 3 1 . Tant que la subdivision d'une
propriété n'a pas été enregistrée au bureau
de la division d'enregistrement où cette
propriété est située, les estimateurs peu-
vent l'évaluer comme un seul immeuble,
sans tenir compte de la subdivision, et il
est loisible à la municipalité de prélever la
taxe sur la totalité ou sur les parties de
cette propriété; si, au contraire, la subdi-
vision a été enregistrée, il est du devoir
des estimateurs d'évaluer séparément cha-
que lot subdivisé et la taxe est imposée
sur chacun des lots suivant son évaluation,



pourvu, toutefois, que les estimateurs
puissent évaluer l'ensemble de tous les lots
vacants dans une subdivision enregistrée,
qui sont en la possession d'un même pro-
priétaire, et que la corporation puisse im-
poser la taxe sur l'ensemble de ces lots
vacants possédés par le même proprié-
taire."

1 9 . La ville de Préville peut, par règle-
ment adopté par son conseil et qui n'exige
pas l'approbation des électeurs:

1° Accorder à toute personne, société,
corporation ou syndicat, une franchise, un
droit ou privilège pour une période de pas
plus de dix années, afin de construire et
maintenir, dans les chemins et rues de la
municipalité, des lignes de tramway ou un
service d'autobus, et de les exploiter en fai-
sant circuler des voitures actionnées méca-
niquement, soit par l'électricité ou par une
autre force motrice pour le transport des
voyageurs, des marchandises ou des deux
à la fois;

2° Accorder à toute personne, société,
corporation ou syndicat, une franchise, un
droit ou privilège, pour une période de pas
plus de dix années, afin de construire,
maintenir et exploiter, dans la municipali-
té, un service d'éclairage ou de chauffage
au gaz ou à l'électricité ou au gaz et à l'é-
lectricité ou à la vapeur, ou un service de
distribution de force électrique, détaché,
ou formant partie du service d'éclairage,
et, à cette fin, d'ériger, poser et maintenir
dans les chemins, rues ou squares publics,
des lignes de transmission de force élec-
trique, conduits de gaz ou de vapeur ou
les trois, et de fournir à la municipalité
ou au public de la municipalité ou aux
deux, le gaz ou l'électricité, ou la vapeur
ou les trois à la fois, pour l'éclairage, le
chauffage et la force motrice;

3° Accorder à toute personne, société,
corporation ou syndicat une franchise, un
droit ou privilège, pour une période de pas
plus de dix années, afin de construire, main-
tenir et exploiter, dans la municipalité, des
aqueducs, puits, réservoirs et services
d'approvisionnement et de distribution
de l'eau avec toutes leurs dépendances et
leurs acessoires, pour distribuer l'eau à la
municipalité et à ses habitants, pour fins
publiques, industrielles, domestiques et
toutes autres fins, et à cette fin, de cons-
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truire et maintenir dans les chemins, rues
et squares publics, des aqueducs, conduits
d'eau, bornes-fontaines, réservoirs et tous
autres appareils convenables s'y rappor-
tant.

Jusqu'au premier février 1953, tous rè-
glements adoptés en vertu du présent arti-
cle ne prendront effet qu'après l'approba-
tion de la Commission municipale de
Québec.

2 0 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.


